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economiesuisse 
A l’attention de M. Guido Saurer  
Par courriel 
guido.saurer@economiesuisse.ch  

 
 
 
Lausanne, le 30 janvier 2023 

 
 
 
Consultation sur les mesures en vue d’une association à part entière de la Suisse au 
programme de recherche Horizon Europe (21.327 Iv. ct. BL et 21.328 Iv. ct. BS) 
 
 
Monsieur,  
 
Nous avons bien reçu votre courriel du 25 novembre dernier relatif à la création d’un fonds 
pour des mesures en faveur de la recherche suisse. Nous vous remercions de nous consulter à 
ce sujet. 

Contexte 

Depuis 2021, la Suisse est exclue des programmes de recherche européens. Elle n’y participe 
qu’avec un statut d’Etat tiers. Selon une enquête menée dernièrement par le SEFRI, ce statut 
a déjà de nombreux effets négatifs tangibles pour la recherche et l’innovation. 

Au niveau politique, le Parlement a décidé au printemps 2022 de donner suite à deux initiatives 
cantonales demandant au Conseil fédéral de prendre les mesures nécessaires permettant à la 
Suisse d’être associée à part entière au programme de recherche Horizon Europe. La CSEC, 
commission fédérale compétente, a élaboré un projet de loi et a décidé de le mettre en 
consultation. 
 
Projet de loi 

Le projet de loi vise la création d’un fonds ayant pour but de mieux garantir les moyens en 
faveur de la recherche suisse pour la période 2021-2027 afin que la Suisse dispose d’une base 
de financement aussi stable que si elle était associée au programme Horizon Europe. Ainsi, 
d’une durée limitée et alimenté par les crédits inscrits au budget au titre de la contribution 
obligatoire de la Suisse, ce fonds restera en place tant que la Suisse ne prendra pas entièrement 
part aux programmes-cadres européens. Par conséquent, il n’a pas pour but d’engager des 
moyens supplémentaires, mais de garantir des montants déjà alloués à la recherche suisse. 
 
Appréciation CVCI 

Même si les conséquences financières directes ont pu être compensées, il n’en reste pas moins 
que les effets négatifs du blocage de la politique européenne sont de plus en plus manifestes. 
En effet, en raison de l’impossibilité pour nos scientifiques de prétendre à d’importantes et 
prestigieuses bourses, la recherche suisse souffre d’une exclusion de nombreux réseaux 
internationaux. Cette lente érosion de la place scientifique suisse ne doit pas se poursuivre 
davantage. Le risque n’est pas uniquement financier, mais bien au niveau des liens qui se tissent 
avec les instituts de recherche européens. En aucun cas, la solution d’un fonds, à durée limitée 
qui plus est, ne peut garantir une telle dimension. Cette nouvelle solution doit pouvoir couvrir 
les besoins de la recherche et de l’innovation jusqu’à ce que la Suisse puisse être à nouveau 
pleinement associée au programme Horizon Europe. Pour la CVCI, la participation complète de 
la Suisse au programme de recherche reste une priorité.  
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La recherche est une des seules matières premières de notre pays. L’économie suisse en est une 
des principales bénéficiaires. Chaque projet de recherche génère de nouvelles entreprises et de 
nouveaux emplois. Les entreprises ont besoin de pouvoir innover pour rester compétitives. 
Notre économie a besoin d’Europe et ne peut pas rester sur la touche en raison d’un agenda 
politique fédéral bloquant. 
 
En conséquence, la CVCI soutient la création d’un fonds le temps que la Suisse réintègre 
pleinement le programme Horizon Europe. Faute de solution concrète, d’autres chercheurs et 
entreprises tourneront le dos à la Suisse pour des conditions-cadres plus attrayantes et 
attractives à l’étranger. La CVCI insiste et œuvre activement pour une association pleine de la 
Suisse au programme Horizon Europe. 
 
 
Tout en vous remerciant de l'attention que vous porterez à ces lignes, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur, nos salutations distinguées.  
 
 
 
Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie 
 

 
 
 
Philippe Miauton Romaine Nidegger          
Directeur Responsable politique    


